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Article 9.2 [Régime des lois de police du
for]

2. Les dispositions du présent règlement ne pourront porter atteinte à l'application des lois de
police du juge saisi.

MOTS CLEFS: Contrat
Loi applicable
Loi de police

CJUE, 21 juin 2016, New Valmar, Aff. C-
15/15

Aff. C-15/15, Concl. H. Saugmandsgaard Øe

Motif 22 : "En premier lieu, il ressort de la décision de renvoi que le contrat en cause au
principal prévoyait expressément que celui-ci est soumis au droit italien. Or, la question
[relative à la réglementation de la Communauté flamande de l’État fédéral belge, qui impose à
toute entreprise ayant son siège d’exploitation sur son territoire d’établir les factures à
caractère transfrontalier en flamand, à peine de nullité des factures, nullité qui doit être
soulevée d’office par le juge] se fonde sur la prémisse selon laquelle, en dépit de l’application
de ce droit en tant que loi contractuelle, la réglementation en cause au principal est applicable
dans le cadre du litige au principal".

Motif 23 : "À cet égard, il convient de rappeler que, dès lors qu’il appartient au seul juge
national, qui est saisi du litige et doit assumer la responsabilité de la décision juridictionnelle à
intervenir, d’apprécier, au regard des particularités de l’affaire, tant la nécessité que la
pertinence des questions qu’il pose à la Cour (voir, notamment, arrêt du 18 février 2016,
Finanmadrid EFC, C?49/14, EU:C:2016:98, point 27), il y a lieu de répondre à la question
posée sur la base de cette prémisse, dont il incombe, cependant, à la juridiction de renvoi de
vérifier le bien?fondé, compte tenu, en particulier, et ainsi que l’a relevé M. l’avocat général
aux points 25 à 28 de ses conclusions [sur la caractérisation des lois de police], des
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dispositions du règlement (CE) n° 593/2008 (…) (Rome I) (…)". 

Motif 52 : "Il convient de considérer qu’une réglementation, telle que celle en cause au
principal, est apte à atteindre ces deux objectifs [i.e., d'une part, stimuler l’utilisation de la
langue officielle de la région linguistique concernée et, d’autre part, assurer l’efficacité des
contrôles par les services compétents en matière de TVA], dès lors que, d’une part, elle
permet de préserver l’usage courant de la langue néerlandaise pour la rédaction de
documents officiels, tels que les factures, et que, d’autre part, elle est susceptible de faciliter
les contrôles de tels documents par les autorités nationales compétentes".

Motif 53 : "Toutefois, pour satisfaire aux exigences posées par le droit de l’Union, une
réglementation, telle que celle en cause au principal, doit être proportionnée auxdits objectifs".

Motif 54 : "Or, en l’occurrence, ainsi que M. l’avocat général l’a relevé aux points 90 à 92 de
ses conclusions, une réglementation d’un État membre qui, non seulement imposerait
l’utilisation de la langue officielle de celui-ci pour la rédaction de factures relatives à des
transactions transfrontalières, mais qui permettrait, en outre, d’établir une version faisant foi de
telles factures également dans une langue connue des parties concernées serait moins
attentatoire à la liberté de circulation des marchandises que la réglementation en cause au
principal, tout en étant propre à garantir les objectifs poursuivis par ladite réglementation (voir,
par analogie, arrêt du 16 avril 2013, Las, C?202/11, EU:C:2013:239, point 32)".

Motif 55 : "Ainsi, s’agissant de l’objectif consistant à assurer l’efficacité des contrôles fiscaux,
le gouvernement belge a lui-même indiqué, lors de l’audience, que, selon une circulaire
administrative datée du 23 janvier 2013, le droit à déduction de la TVA ne peut être refusé par
l’administration fiscale au seul motif que les mentions légales d’une facture ont été rédigées
dans une langue autre que le néerlandais, ce qui tend à suggérer que l’emploi d’une telle autre
langue n’est pas de nature à empêcher la réalisation de cet objectif". 

Dispositif (et motif 57) : "L’article 35 TFUE doit être interprété en ce sens qu’il s’oppose à une
réglementation d’une entité fédérée d’un État membre, telle que la Communauté flamande du
Royaume de Belgique, qui impose à toute entreprise ayant son siège d’exploitation sur le
territoire de cette entité de rédiger l’intégralité des mentions figurant sur les factures relatives à
des transactions transfrontalières dans la seule langue officielle de ladite entité, sous peine de
nullité de ces factures devant être relevée d’office par le juge".

Mots-Clefs: Loi de police
Contrat
Droit de l'Union européenne
Langue

CJCE, 23 déc. 1999, Arblade, Aff. C-369/96
et C-376/96

http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/ALL/?uri=CELEX:62011CJ0202
https://www.lynxlex.com/en/tags-keywords/loi-de-police/280
https://www.lynxlex.com/en/tags-keywords/contrat/177
https://www.lynxlex.com/en/tags-keywords/droit-de-lunion-europ%C3%A9enne/540
https://www.lynxlex.com/en/tags-keywords/langue/272


Aff. C-369/96 et C-376/96, Concl. L.R. Colomer 

Motif 30 : "(...) concernant la qualification, en droit belge, des dispositions litigieuses de lois de
police et de sûreté, il convient d'entendre cette expression comme visant des dispositions
nationales dont l'observation a été jugée cruciale pour la sauvegarde de l'organisation
politique, sociale ou économique de l'État membre concerné, au point d'en imposer le respect
à toute personne se trouvant sur le territoire national de cet État membre ou à tout rapport
juridique localisé dans celui-ci".

Motif 31 : "L'appartenance de règles nationales à la catégorie des lois de police et de sûreté
ne les soustrait pas au respect des dispositions du traité, sous peine de méconnaître la
primauté et l'application uniforme du droit communautaire. Les motifs à la base de telles
législations nationales ne peuvent être pris en considération par le droit communautaire qu'au
titre des exceptions aux libertés communautaires expressément prévues par le traité et, le cas
échéant, au titre des raisons impérieuses d'intérêt général".

Mots-Clefs: Loi de police
Contrat
Droit de l'Union européenne

Doctrine française: 
Rev. crit. DIP 2000. 728, note M. Fallon 

JDI 2000. 493, obs. M. Luby 

Com., 8 juil. 2020, n° 17-31536

Pourvoi n° 17-31536

Motifs : "11. Après avoir relevé que le régime spécifique commun aux délits civils prévus par
l'article L. 442-6 du code de commerce se caractérise par l'intervention, prévue au III de cet
article, du ministre chargé de l'économie pour la défense de l'ordre public, et souligné que les
instruments juridiques dont celui-ci dispose, notamment pour demander le prononcé de
sanctions civiles, illustrent l'importance que les pouvoirs publics accordent à ces dispositions,
la cour d'appel a exactement retenu que l'article L. 442-6, I, 2° et II, d) du code de commerce
prévoit des dispositions impératives dont le respect est jugé crucial pour la préservation d'une
certaine égalité des armes et loyauté entre partenaires économiques et qui s'avèrent donc
indispensables pour l'organisation économique et sociale de la France, ce dont elle a déduit, à
bon droit, qu'elles constituent des lois de police dont l'application, conformément tant à l'article
9 du règlement (CE) n° 593/2008 (…) qu'à l'article 16 du règlement (CE) n° 864/2007 du 11
juillet 2007 sur la loi applicable aux obligations non contractuelles, s'impose au juge saisi, sans
qu'il soit besoin de rechercher la règle de conflit de lois conduisant à la détermination de la loi
applicable. 
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12. Ayant ensuite relevé que les hôtels signataires des contrats en cause et victimes des
pratiques alléguées étaient situés sur le territoire français, la cour d'appel a caractérisé un lien
de rattachement de l'action du ministre au regard de l'objectif de préservation de l'organisation
économique poursuivi par les lois de police en cause".

Mots-Clefs: Loi de police
Droit de la concurrence
Obligation non contractuelle
Internet

Com., 20 avr. 2017, n° 15-16922 [Conv.
Rome]

Pourvoi n° 15-16922

Motifs : "(…) après avoir exactement énoncé que l'application de la loi française du 31
décembre 1975 à la situation litigieuse suppose de caractériser l'existence d'un lien de
rattachement de l'opération avec la France au regard de l'objectif de protection des sous-
traitants poursuivi par l'article 13-1 et qu'à cette condition, le sous-traitant étranger ayant
contracté avec une société française bénéficie de la même protection que le sous-traitant
français, l'arrêt retient que ni la circonstance que le recours à la société Urmet [sous-traitante
de droit italien] ait permis à la société de droit français CS Telecom, dont le siège social est
situé à Paris, de remplir ses obligations et de recevoir en contrepartie le paiement de ses
factures, ni le fait que le financement de cette société soit assuré par des banques françaises
ne suffisent à caractériser l'existence d'un tel lien dès lors que le financement de
l'entrepreneur principal et la satisfaction de ses objectifs économiques ne répondent pas au
but de cet article ; qu'il retient encore que la situation, sur le territoire français, du siège social
de l'entreprise principale, ne constitue pas un critère suffisant ; qu'il retient enfin que l'Italie est,
au premier chef, le pays bénéficiaire économique de l'opération de sous-traitance, les
terminaux ayant été fabriqués sur le territoire italien par les ingénieurs d'Urmet et installés sur
les réseaux italiens de la société Telecom Italia ; que, de ces énonciations, constatations et
appréciations, la cour d'appel a pu déduire qu'en l'absence de tout autre critère de
rattachement à la France qui soit en lien avec l'objectif poursuivi, tels que le lieu
d'établissement du sous-traitant, mais également le lieu d'exécution de la prestation ou la
destination finale des produits sous traités, lesquels sont tous rattachés à l'Italie, la condition
du lien de rattachement à la France, exigée pour faire, conformément à l'article 7 de la
Convention de Rome du 19 juin 1980, une application immédiate à l'opération litigieuse des
dispositions de l'article 13-1 de la loi du 31 décembre 1975, et, pour les mêmes motifs, de
l'article 12 de la même loi, n'est pas remplie ; (…)".

Mots-Clefs: Loi de police
Sous-traitance
Action directe
Convention de Rome
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Civ. 1e, 24 nov. 2015, n° 14-14924 [Conv.
Rome]

Pourvoi n° 14-14924

Motifs : "Vu l'article 3 du code civil et les principes généraux du droit international privé,
ensemble les articles 3 et 5 du règlement (CE) n° 44/2001 du Conseil du 22 décembre 2000 ;

Attendu qu'une personne domiciliée sur le territoire d'un Etat membre ne peut être attraite
devant les tribunaux d'un autre Etat membre qu'en vertu des compétences spéciales
énoncées par le règlement susvisé ;

Qu'en [rejetant l'exception d'incompétence au motif que la loi de police fondant la demande
s'impose en tant que règle obligatoire pour le juge français], alors que seules les règles de
conflit de juridictions doivent être mises en oeuvre pour déterminer la juridiction compétente,
des dispositions impératives constitutives de lois de police seraient-elles applicables au fond
du litige, la cour d'appel a violé le texte et les principes susvisés".

Mots-Clefs: Compétence
Loi de police
Contrat
Résiliation
Concurrence déloyale
Convention de Rome

Doctrine: 
CCC 2016, comm. 40, note N. Mathey

Civ. 1e, 22 oct. 2008, n° 07-15823

Pourvoi n° 07-15823

Motifs : "Vu l'article 3 du code civil et les principes généraux du droit international privé ;

(...)

Attendu que pour écarter la clause attributive de juridiction et reconnaître la compétence des
juridictions françaises, l'arrêt retient qu'il s'agit d'appliquer des dispositions impératives
relevant de l'ordre public économique constitutives de lois de police et de sanctionner des
pratiques discriminatoires assimilées à des délits civils qui ont été commises sur le territoire
national ;
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Qu'en statuant ainsi, alors que la clause attributive de juridiction contenue dans ce contrat
visait tout litige né du contrat, et devait en conséquence, être mise en oeuvre, des dispositions
impératives constitutives de lois de police fussent-elles applicables au fond du litige, la cour
d'appel a violé le texte et les principes susvisés". 

Mots-Clefs: Contrat
Loi de police
Convention attributive de juridiction
Convention de Rome

Doctrine: 
RJ com. 2009. 367, chron. M-E. Ancel

JCP 2008.II.10187, note L. d’Avout

D. 2009. Pan. 2384, note L. d'Avout et S. Bollée

RTD com. 2009. 646, note Ph. Delebecque 

JDI 2009. 599, note M-N. Jobard-Bachelier et F-X. Train 

D. 2009. Pan.1557, obs. F. Jault-Seseke et P. Courbe 

RDC 2009. 691, note E. Treppoz

RDAI/IBLJ 2009. 215, obs. Y. Lahlou et M. Matousekova 

RLDA mars. 2009. 63, note G. Chabot 

D. 2009. 200, note F. Jault-Seseke 

Gaz. Pal. 2009. 27, note P. Guez

JCP 2009. I. 107, obs. M. Luby, S. Poillot-Peruzzetto, A. Marmisse-d'Abbadie d'Arrast 

JCP E 2008, n° 2429, note E. Cornut 

RLDC 2008/55, n° 13, note V. Maugeri 

RDC 2009. 1147, chron. M. Béhar-Touchais
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